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AUDIENCE À LA HAUTE AUTORITÉ DE L'AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION 

Un climat de confiance établi entre 
l'Unamel-Bénin et la Haac

. La Haac de Edouard Loko prête à collaborer avec l'union 
Le Bureau Exécutif (Be) de l'Union Nationale des Médias en Ligne du Bénin (Unamel-Bénin) a été reçu le lundi 23 sep-
tembre 2024, en audience par le Président de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication (Haac) Edouard 
Loko. Il était question d'établir un dialogue constructif sur les défis rencontrés par les médias en ligne au Bénin et 
d'explorer des pistes de collaboration pour améliorer le secteur. Edouard Loko a salué la démarche de l'Unamel-Bénin 
présidée par Barnabas Orou Kouman tout en rassurant de la disponibilité de la Haac à apporter son soutien aux médias 
en ligne en règle pour relever les défis. 
Wilfried AGNINNIN 

Photo de famille 

L' U n a m e l -
Bénin conti-
nue de tra-
vailler pour 

instaurer un climat 
de confiance avec 
les institutions et 
ministères. Cette 
audience à la Haac 
a permis de souli-
gner l'importance 
pour l'Unamel-Bé-
nin de promouvoir 
l'éthique journalis-
tique, capable de 
répondre aux be-
soins d'information 
de la population et 
du développement 
du Bénin. 
Occasion pour le 
Président de l'union 
Barnabas Orou 
Kouman de pré-
senter les dfficultés 
rencontrées par les 
médias en ligne. Il 
a mentionné la pré-
sence croissante 
de médias illégaux. 
Cette situation com-
plique la régulation 
et l'assainissement 
du secteur, rendant Lors des échanges

Poignet de main difficile la protection 
des droits des jour-
nalistes et la promo-
tion d'un environ-
nement médiatique 
sain. «Nous avons 
également parlé 
de l'aide de l'État 
à la presse. Avant, 
quand l'aide de l'État 
à la presse existait, 
les médias en ligne 
n'étaient pas recon-
nus. Désormais que 
les médias en ligne 
sont reconnus, si 
l'aide de l'État à la 
presse, il y en aura, 
il faudra qu'on en 
compte les mé-
dias en ligne. Nous 
avons aussi parlé 
de l'accès à internet 
qui est notre princi-
pal intrant. Nous uti-
lisons l'internet pour 
véhiculer l'informa-
tion et nous avons 
des problèmes sur 
le terrain en ce qui 
concerne la qua-
lité de l'internet et 
également l'accès 

à l'internet», a fait 
savoir Barnabas 
Orou Kouman à la 
sortie de l'audience. 
Les médias en ligne 
ont rassuré le Pré-
sident de la Haac de 
leur disponibilité à 
accompagner cette 
mandature pour l'at-
teinte des objectifs.

Les assurances de 
Edouard Loko

En réponse aux pré-
occupations soule-
vées, Edouard Loko 
a salué la démarche 

proactive de l'Una-
mel-Bénin en expri-
mant son apprécia-
tion pour le sérieux 
et l'engagement des 
membres de l'union. 
Il a également af-
firmé que la Haac 
est prête à appor-
ter son soutien aux 
médias en ligne en 
règle pour relever 
les défis identifiés. 
Le Président Loko 
a insisté sur la res-
ponsabilité des jour-
nalistes à fournir un 
contenu d'utilité pu-

blique, contribuant 
ainsi au bien-être 
de la société. Des 
recommandations 
ont été également 
faites aux membres 
de l'union afin de 
renforcer leurs mé-
canismes internes 
de régulation et de 
formation.
A souligner que le 
Président Edouard 
Loko était accom-
pagné du conseil-
ler Basile Tchibozo 
et des membres de 
son cabinet.



DAABAARU N°1547 du Mardi 24 Septembre 2024

L’accès à l’information ,un droit pour tous3 Actualité

GRÂCE AU ROTARY CLUB DE NATITINGOU-TANGUIÉTA ET L'ASSOCIATION PAIX ET ÉDUCATION 

Rachidi Adam offre des kits scolaires à 
plusieurs élèves de Péhunco

La maison des jeunes de Péhunco a accueilli dimanche 22 septembre 2024, la cérémonie de remise de kits scolaires aux élèves. Organisée 
par l'Association Paix et Éducation en collaboration avec le Rotary Club Natitingou-Tanguiéta, cette initiative vise à promouvoir la cohé-
sion sociale et la paix dans les foyers pour l’amélioration des conditions de vie des participants. Elle s'inscrit dans le cadre du programme 
d'Éducation Pour la Paix. La remise des kits s'est déroulée en présence des autorités locales, des membres des deux organisations, des 
bénéficiaires, leurs familles, les jeunes prospects du Rotaract et bien d'autres.
Aboubakar FAÏSSAL (Stg)

Remise de kit scolaire 

Remise de kit scolaire 

Un plat de Cassoulet 

Ils sont au total 25 
élèves soit 15 filles et 
10 garçons à recevoir 
des kits scolaires. Il 

s'agit en effet, d'un don 
composé des cahiers, 
des sacs, des stylos, et 
d'autres fournitures es-
sentielles offertes par l'As-
sociation Paix et Éduca-
tion en collaboration avec 
le Rotary Club Natitingou-
Tanguiéta.
Procédant à l'ouverture de 
la cérémonie, le Président 
du Rotary Club de Nati-
tingou-Tanguiéta Rachidi 
Adam, a souligné que son 
organisation ne cessera 
d'agir pour créer l'espoir, 
car pour lui, elle est là 
pour les communautés. 
A l'entendre, «les enfants 
sont l’avenir de nos Na-
tions». Dans son allocu-
tion, il a fait savoir le Ro-
tary International accorde 
une importance à plu-
sieurs causes dont deux 
sur sept ont été prises en 
compte par cette initiative. 
Ces deux causes prônent 

entre autres la paix et la 
prévention ou résolution 
des conflits puis l’amélio-
ration de l’accès à l’édu-
cation de qualité pour les 
enfants de même que les 
populations vulnérables. 
Pour finir, il a salué l'enga-
gement, le dévouement 
de tous les participants.
A son tour, le représentant  
du Président de l’Asso-
ciation Paix et Education 
(Ape-Bénin) Ismaël Taïrou 
a donné l'assurance de ce 
que l'association va tra-
vailler d'arrache-pied pour 

favoriser l'accès à l'éduca-
tion. De même, il a confié 
que cette association va 
mettre un accent sur la  
promotion de la paix et la 
cohésion sociale qui sont 
des leviers majeurs pour 
un développement harmo-
nieux et durable. Ensuite, 
il a invité les bénéficiaires 
à travailler pour qu'à la 
fin de l'année scolaire, 
ils soient les meilleurs 
de leurs classes respec-
tives. Ismaël Taïrou a ter-
miné son allocution en 
exprimant sa gratitude à 
l'endroit du président du 
Rotary club Natitingou-
Tanguiéta Rachidi Adam 
qui a fait selon lui, preuve 
de partage et de collabo-
ration.
Très satisfaits, les parents 
des enfants bénéficiaires 
ont remercié les organi-
sateurs de cette initiative. 
Ils se sont dit heureux 
pour l’attention portée à 
leur communauté. Une 
communauté très souvent 
oubliée pour ce qui est de 
telles actions. Pour que 
l'initiative se pérennise, ils 
ont promis d'accorder une 
attention particulière aux 
progrès scolaires de leurs 
enfants durant l’année 
scolaire. Ils ont affirmé 
qu'en faisant ainsi, ils sont 

sûrs d’assurer un succès 
collectif. En fin de compte, 
ils ont exhorté les organi-
sateurs à renouveler et à 
élargir l'initiative l’année 
prochaine.
Par ailleurs, pour leur par-
ticipation au Programme 

d'Éducation Pour la Paix, 
les 25 chefs de ménage 
dont les enfants ont béné-
ficié du programme, ont 
reçu des attestations de 
participation.
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POUR UNE MEILLEURE VIABILITÉ DU MARCHÉ DE GROS EN CONSTRUCTION DANS LA 
CITÉ DORTOIR 

Richard Boni Ouorou séduit par le standing 
des marchés construits par Talon

. Il relève tout de même des insuffisances
Très séduit par le standing du marché de gros en construction dans la commune d'Abomey-Calavi, le politologue Issa Richard 
Boni Ouorou a fait d'importantes propositions au gouvernement de Patrice Talon pour sa viabilité. Il s'agit de la construction d'un 
nouvel échangeur ou l'ouverture d'une voie inter-État entre Cotonou et Calavi. Selon lui, si de telles initiatives n'ont pas été prises, 
le marché pourrait non seulement perdre sa clientèle mais aussi entraîner des pertes économiques substantielles. C'est à travers 
une publication faite sur sa page Facebook le dimanche 22 septembre 2024. Lisez ci-dessous, l'intégralité de cette publication.

Aboubakar FAÏSSAL (Stg)

Richard Boni Ouorou 

Chers amis,
J’ai été impressionné 
par les images du nou-
veau marché construit à 
Calavi, qui se distingue 
par sa grandeur et sa 
qualité. Il est indéniable 
que, par rapport à ses 
prédécesseurs, Patrice 
Talon a un sens du de-
sign et de la finition qui 
mérite d’être reconnu. 
Ce marché, majestueux, 
symbolise une nouvelle 
orientation en matière 
d’infrastructure et de 
développement structu-

rel dans notre pays : la 
qualité.
Cependant, je reste 
convaincu que nous 
avons mis la charrue 
avant les bœufs. D’un 
point de vue écono-
mique, il est essentiel 
d’envisager des me-
sures d’accompagne-
ment pour garantir la 
viabilité de ce marché. 
Si nous ne prenons 
pas rapidement des ini-
tiatives, notamment la 
construction d’un nouvel 
échangeur ou l’ouver-
ture d’une voie inter-

État entre Cotonou et 
Calavi, ce marché pour-
rait perdre sa clientèle, 
ce qui entraînerait des 
pertes économiques 
substantielles. Il est im-
portant de considérer 
que la clientèle du mar-
ché est majoritairement 
sous-régionale, accé-
dant à Calavi principale-
ment depuis  l’aéroport 
par la route. 
Actuellement, le trajet 
vers Calavi est devenu 
plus complexe et long. 
En raison de la conges-
tion routière, il aurait 
été judicieux d’inaugu-
rer le marché en même 
temps que les nouvelles 
infrastructures routières. 
Sinon, il y a un risque 
que les consommateurs 
modifient leurs habi-
tudes d'achat pendant 
la période de transition, 
ce qui pénaliserait les 
commerçants et, par 
conséquent, une par-
tie de notre économie. 
Il est urgent d’accélé-
rer les travaux de cette 
nouvelle route reliant 
Calavi afin d’assurer le 
bon fonctionnement de 
ce marché. 
Agissons rapidement 
pour que notre investis-
sement porte ses fruits 
et que notre économie 
continue de croître.
Je vous souhaite une 
excellente semaine, 
Prenez soin de vous. 
Boni Richard Ouorou 
Président mouvement 
libéral Benin

CLASSEMENT DES NOUVEAUX 
BACHELIERS DANS LES FILIÈRES 
DES UPB 

La sélection à titre 
payant lancée le 25 

prochain 

Eléonore Yayi Ladekan, ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique 

Les nouveaux bache-
liers désireux de pour-
suivre leurs études 
dans l'une des filières 

des Universités Publiques 
du Bénin (Upb) à titre payant 
pourront bientôt postuler. 
Dans un communiqué publié 
ce lundi 23 septembre 2024, 
la ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche 
scientifique a fait savoir que, 
« la plateforme de recueil 
des choix de filières en vue 
de leur sélection et de leur 

classement dans les univer-
sités publiques à titre entière-
ment payant sera ouverte du 
mercredi 25 septembre à 00 
heure au mardi 1er octobre 
2024 à minuit ».
Par ailleurs, la ministre pré-
cise que cette phase concerne 
ceux détenteurs d'un Bacca-
lauréat classique notamment 
les séries A1, A2, B, C, D, E, 
EA, F1, F2,F3, F4, G1, G2 et 
G3. 
Samira ZAKARI
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BÉNIN/DANS UNE INTERVIEW EXCLUSIVE SUR LE PROJET FC-SSA 

 Prof  Nourou Soulemane Yorou appelle les décideurs 
pour des actions en faveur des champignons 

. La stabilité des écosystèmes forestiers préoccupe 
Les champignons constituent un maillon indispensable pour la stabilité des écosystèmes forestiers et sont d’une grande importance pour 
le bien-être de l’homme. Malheureusement, ils ne sont pas conservés et protégés. C'est dans cette logique que le projet Fc-Ssa est pensé et 
vise à fournir des données sur les champignons et des orientations politiques nécessaires pour leur intégration aux stratégies de conserva-
tion dictée par la Cdb, à sensibiliser sur la conservation des champignons et leur habitats dans toute l'Afrique subsaharienne. Il intervient à 
Birni, Perma et Koutoupounga au Nord-Bénin ainsi qu'au Zimbabwé. Dans une Interview exclusive sur ce projet,e Professeur Nourou Sou-
lemane Yorou, mycologue agronome forestier, enseignant-chercheur, Professeur titulaire de mycologie tropicale à la Faculté d’Agronomie, 
de l'Université de Parakou a démontré pourquoi il est nécessaire de conserver les champignons. Il n'a pas manqué d'appeler les décideurs 
politiques à intégrer explicitement les champignons dans les plans de gestion et de protection environnementale. Lisez plutôt. 
 Wilfried AGNINNIN 

 Prof Nourou Soulemane Yorou 

Daabaaru: Parlez-nous du 
Projet Fc-Ssa (Bref contexte, 
objectifs et résultats atten-
dus)
Professeur Nourou Soule-
mane Yorou: Le projet Fc-
Ssa s’inscrit dans le cadre de 
la prise de conscience glo-
bale sur la perte de la biodi-
versité et le défi grandissant 
de conserver tous les êtres 
vivants sans exception. Bien 
que beaucoup d'efforts soient 
faits depuis la Convention sur 
la Diversité Biologique de Rio 
1992, les champignons sont 
restés en marge des actions 
entreprises pour la conserva-
tion de la biodiversité. Pour-
tant, ils constituent un maillon 
indispensable pour la stabilité 
des écosystèmes forestiers et 
sont d’une grande importance 
pour le bien-être de l’homme. 
Ailleurs dans le monde, une 
certaine prise de conscience 
a commencé depuis 2 décen-
nies du fait de l’activisme des 
associations de mycologues, 
des agences et Ongs enga-
gées dans la conservation 
de la nature, mais en Afrique 
subsaharienne, la situation 
est encore très critique. C'est 
dans cette logique que le pro-
jet Fc-Ssa est pensé et vise 
à fournir des données sur les 
champignons et des orienta-
tions politiques nécessaires 
pour leur intégration aux stra-
tégies de conservation dictée 
par la Cdb, à sensibiliser sur 
la conservation des champi-
gnons et leur habitats dans 

toute l'Afrique subsaharienne, 
à renforcer le centre unique 
d'excellence mycologique de 
l'Afrique tropicale qu’est le 
Laboratoire Mytips (Mycolo-
gie Tropicale et Interactions 
Plantes-Champignons) à 
l’université de Parakou, et à 
encourager des efforts com-
munautaires pionniers et re-
productibles visant à réduire 
la perte de diversité fongique, 
de la pauvreté, assurer l’au-
tonomisation financière des 
femmes et pour réduire les 
inégalité des sexes au Bénin, 
grâce à la restauration des fo-
rêts sous gestion communau-
taire, où l'exploitation fores-
tière illégale et la production 
de charbon de bois menacent 
les moyens de subsistance 
durables des femmes, ac-
trices prioritaire de la filière 
des champignons comestibles 
et médicinaux. Ce projet, qui a 
démarré depuis juin 2023, est 
financé par la Fondation “The 
Darwin Initiative”, une organi-
sation caritative du Gouverne-
ment du Royaume-Uni, pour 
une durée 34 mois. Le pro-
jet est conjointement mis en 
œuvre par l’Université de Pa-
rakou comme institution coor-
dinatrice, en partenariat avec 
deux structures Britanniques 
que sont Cabi et Permaculture 
Association, et une Ong Zim-
babwéenne du nom de Mato-
bo Conservation Society.
 Vous parlez de conserva-
tion des champignons et de 
leur habitat, est-il vraiment 

nécessaire de conserver les 
champignons et pour quel 
but ?
La conservation des champi-
gnons et de leur habitat est 
nécessaire en ce sens qu’ils 
sont des composantes à part 
entière de la biodiversité au 
même titre que les animaux 
et les végétaux, avec une in-
croyable diversité d'espèces 
estimée à 6 millions au niveau 
global, et 18 milles espèces 
au Bénin dont seulement 3% 
est réellement documenté et 
connu (seulement environ 
600 espèces sont effective-
ment connues avec des noms 
précis). Conserver les cham-
pignons, y compris les 97% 
d'espèces non encore décou-
vertes, permettra de préserver 
leurs fonctions écologiques 
cruciales notamment entre 
autre la décomposition de la 
matière organique, le recy-
clage des nutriments et leur 
absorption par les plantes qui 
sont en relation symbiotique 
avec certains champignons 
et, de continuer à fournir 
des produits alimentaires et 
médicinaux aux populations. 
Par ailleurs, de nombreuses 
espèces vivent en symbiose 
étroite avec les arbres fores-
tiers et des plantes cultivées. 
Par ailleurs, les champignons 
fournissent des services éco-
systémiques très impression-
nants quand bien même non 
documentées, ou du moins 
méconnus du grand publique, 
des décideurs et des cher-
cheurs. Ils sont utilisés comme 
ressources alimentaires avec 
des valeurs nutritives inéga-
lables, et certaines espèces 
présentent des propriétés thé-
rapeutiques confirmées. On 
dénombre environ 70 espèces 
comestibles au Bénin et plus 
de 30 espèces utilisées pour 
des fins médicinales. La ma-
jorité de ces espèces utiles 
vit dans des habitats très cri-
tiques, et plus de 80% sont en 
partenariat avec les arbres fo-
restiers. Il se fait que certains 
de ces arbres sont menacés, 
du coup les champignons par-

tenaires sont aussi menacés. 
Les forêts claires soudano-
guinéennes et soudaniennes 
de même que les forêts gale-
ries situées depuis le centre 
jusqu’au nord du Bénin sont 
dominées (plus de 70% du bio-
volume) par les arbres (de la 
famille des Fabacées, Phyllan-
tacées et Dipterocarpacées) 
partenaires indissociables des 
champignons. Les menaces 
qui pèsent sur ces arbres et 
leurs habitats (déforestations, 
exploitation minières, surpâ-
turages, pollutions diverses, 
changement climatiques…), 
sont identiques à celles qui 
frappent les champignons par-
tenaires. La perte des habitats 
et des arbres partenaires est 
donc synonyme de l’érosion 
irrévocable de la diversité des 
champignons utiles pour les 
populations locales.
On parle depuis plus de 3 
décennies de la conserva-
tion de la biodiversité et de 
la nature, en quoi le projet 
Fc-Ssa est original et quelle 
en est la plus-value ?
Le projet Fc-Ssa met les 
champignons sur la table de 
discussion des programmes 
de conservation de la biodi-
versité pour la première fois 
en Afrique Sub-Saharienne. 
Paradoxalement, très peu de 
pays signataires de la conven-
tion sur la Diversité Biologie 
ont réussi à inclure les cham-
pignons dans leur évaluations 
nationales de la biodiversité 
et des plans d’action pour sa 
conservation. Une analyse ré-
cente par usage des logiciels 
approchés a montré que 70% 
des pays africains présentent 
de grandes lacunes dans 
la couverture taxonomique 
des évaluations nationales 
de la biodiversité à l’échelle 
nationale, en ignorant totale-
ment les champignons, tan-
dis que seulement 1% des 
pays ont inclus implicitement 
ce groupe d’organisme. La 
situation est aussi identique 
lorsqu’on prend les taxa infé-
rieurs comme les bactéries, 
les archées et les virus. Ces 

micro-organismes, y compris 
les champignons, présentent 
une diversité impressionnante 
avec des fonctions cruciales 
pour le fonctionnement des 
écosystèmes. Tout travail 
d’évaluation de la biodiversité 
qui ne prend pas en compte 
ces micro-organismes est non 
seulement incomplet, mais ini-
maginable scientifiquement. 
La non-inclusions de ces 
groupes taxonomiques trouve 
ses causes soit dans l’igno-
rance des acteurs nationaux 
chargés de conduire les éva-
luations, ou dans le manque 
des experts nationaux pour 
couvrir ces groupes taxono-
miques. Dans l’un ou l’autre 
cas, l’évaluation reste incom-
plète et inadaptée au contexte 
actuel. La principale contri-
bution du projet Fc-Ssa est 
la dotation de  certains pays 
d’Afrique Sub-Sahariens des 
données sur les champignons 
pour leur inclusion dans les 
Stratégies et Plan d’Actions 
Nationaux pour la Biodiver-
sité. En partant de 6 pays, 
nous ferons des évaluations 
nationales de la diversité et 
fonctions des champignons 
pour les mettre à disposition 
des points focaux de la Cbd, 
en espérant réaliser le même 
travail progressivement pour 
les autres pays. D’autre part, 
la restoration des habitats des 
champignons est aussi une 
action salutaire dans le cadre 
de ce projet. L’originalité réside 
dans le fait d’accompagner les 
populations locales dans leur 
effort de conservation de la na-
ture basées sur les croyances 
religieuses endogènes (les fo-
rêts sacrées surtout). Ce n’est 
plus un secret que nos forêts 
disparaissent à un rythme 
alarmant pour faire place aux 
cultures de rentes et aux plan-
tations d’arbres exotiques. A 
travers le projet Fc-Ssa nous 
envisageons d’accompagner 
les populations locales dans 
leur effort de conservation 
des forêts sacrées (qui sont 
naturelles), des forêts com-
munautaires, à promouvant la 



DAABAARU N°1547 du Mardi 24 Septembre 2024

L’accès à l’information ,un droit pour tous6 Société

plantation des arbres locaux 
partenaires des champignons. 
Dans sa mise en œuvre, nous 
responsabilisons les acteurs 
de la filière des champignons 
da façon à leur permettre de 
conduire les actions de façon 
indépendantes, mais aussi de 
tirer meilleur profit des diffé-
rentes actions du projet pour 
améliorer leur bien-être. Il ne 
s’agit plus simplement de res-
taurer les habitats, mais les 
acteurs clés doivent obtenir 
des dividendes immédiates 
(financière et/ou matérielles) 
de la mise en œuvre des dif-
férentes activités du projet. 
En effet, le bailleur de fond 
(Darwin Initiative) privilégie 
les projets qui impacte posi-
tivement, prioritairement et 
immédiatement le bien-être 
des populations locales. Dans 
ce contexte, le projet Fc-
Ssa priorise l’inclusion des 
femmes dans un esprit d’éga-
lité des sexes et la promotion 
de l’approche genre dans les 
activités de conservation de la 
biodiversité.
 Quelles sont les principales 
actions de ce projet (les 
groupes d’activités) ?
Ce projet est structuré en trois 
groupes d’activités à savoir : 
Sensibilisation, compilation 
de données et évaluation de 
la diversité et des utilisations 
des champignons pour soute-
nir les efforts des pays dans 
le cadre de la Convention sur 
la Diversité Biologique. Pour 
un certain nombre de pays 
d’Afrique, il s’agira de compi-
ler toutes les données exis-
tantes sur la diversité, l’usage 
et menaces des champignons 
et de fournir ces évaluations 
aux différents point focaux afin 
de les inclure dans les docu-
ments Snpab
Restauration des habitats 
des champignons, reboise-
ment/enrichissement de 20 
forêts sacrées, des jardins 
communautaires et villageois, 
Chaque année, un total de 3 
000 plants sera mis sous terre 
au sein de 10 forêts choisies 
à cet effet, soit par enrichisse-
ment ou sous forme de zone 
tampon autour de ces forêts. 
Évaluation de l'impact de la 
mycodiversité et des pertes 
d'habitats sur le bien-être, les 
inégalités entre les genres 
et la pauvreté des popula-
tions locales. Il s’agit ici de 
voir comment les pertes des 
champignons utiles affectent 
le bien être des populations et 
comment soutenir la filière des 
champignons comestibles de 
faon à autonomiser financière-
ment les acteurs et renforcer 
la sécurité alimentaire. Dans 
ce groupe d’activités, la pro-
duction de champignons sera 
introduite dans les villages 
ciblés par le projet.
Quels sont les bénéficiaires 

du projet et l’impact sur les 
populations locales (béné-
ficiaires directes et indi-
rectes, les ménages et les 
femmes surtout) ?
Ce projet impacte directement 
sur 1000 ménages dans 20 vil-
lages à raison de 50 ménages 
par village dans les arrondis-
sements de Birni, Perma et 
Koutoupounga au Nord Bénin. 
Dix autres villages seront sé-
lectionnés au Zimbabwé. Prin-
cipalement les femmes sont 
les bénéficiaires directes car 
elles sont formées sur divers 
aspects de la production des 
espèces d’arbres autochtones 
et employées dans les activi-
tés de restauration des habi-
tats, depuis la mise en place 
des pépinières, à l’entretien 
des plants et leur mise sous 
terre, ce qui leur permet de 
gagner d’argent nécessaire 
pour leur ménage respectif. Il 
est aussi prévu de former les 
femmes sur les plantations de 
Moringa afin de tirer des avan-
tages financiers de la vente 
de la farine issue des feuilles.  
Pour toute activité, les per-
sonnes engagées sont repré-
sentées à 70% au moins par 
les femmes. Ce projet impact 
indirectement toute l’Afrique 
Sub-Saharienne à travers 
la mise en place d’une base 
de données pouvant servir à 
orienter les actions de conser-
vation dans ces pays. Sur le 
plan académique, le projet 
permet de former 3 nouveaux 
docteurs, qui seront assez 
outillés pour adresser conve-
nablement les questions de 
conservation de la biodiversité 
et la protection de la nature. 
De façon similaire, ces actions 
et avantages seront espérés 
dans les villages sélectionnés 
au Zimbabwé. Puisque nous 
parlons aussi de la restaura-
tion forestière, le service des 
Eaux et forêts du Bénin sera 
impacté en ce sens que le 
projet œuvre pour la sauve-
garde des forêts sacrées et 
des forêts communautaires. 
Des efforts sont en cours par 
les services compétents pour 
ériger ces forêts sacrées en 
des aires protégées au niveau 
national.
Quel est l’impact sur le long 
terme et comment les popu-
lations peuvent-elles péren-
niser les acquis du projet ?
À long terme, ce projet per-
mettra de restaurer les habi-
tats naturels des champignons 
dans les villages bénéficiaires, 
augmenter la densité des 
arbres partenaire des champi-
gnons dans les forêts et favo-
riser la production des cham-
pignons sauvages utiles pour 
les populations locales. IL 
s’agit d’enrichir les forêts natu-
relles avec des arbres locaux 
à usages multiples et de per-
pétuer les valeurs écologiques 

et services écosystémiques 
ancestraux, entretenus depuis 
des millénaires par les popu-
lations locales. Depuis des 
millénaires en effet, les forêts 
naturelles ont servi de réser-
voirs de nourritures, de phar-
macie et de boissons diverses 
aux populations locales. Tous 
ces services sont rompus ou 
altérés avec les plantations 
d’arbres exotiques et des 
cultures de rente. Il s’agit de 
sauvegarder les reliques de 
forêts naturelles encore exis-
tantes, restaurer les fonctions 
écologiques originales et per-
pétuer les fonctions naturelles 
reconnue autrefois à ces fo-
rêts. Pour pérenniser les ac-
quis ethnomycologiques de ce 
projet, les populations doivent 
œuvrer à la protection des 
habitats des champignons et 
transmettre ces habitudes aux 
générations futures.
Comment votre projet 
contribue-t-il à l’atteinte des 
objectifs nationaux et inter-
nationaux.
Principalement, ce projet est 
en phase avec le nouveau 
Cadre Mondial pour la Biodi-
versité de Kunming-Montréal. 
Ce projet contribue également 
à l’atteinte des objectifs de dé-
veloppement durable 1 (Pas 
de pauvreté), 2 (Sécurité ali-
mentaire), 5 (égalité de sexe), 
10 (Inégalités réduites), 13 
(atténuation des changements 
climatiques), et 15 (Conser-
vation de la biodiversité). A 
travers la réhabilitation des 
forêts sacrées, villageoises et 
scolaires, le projet contribue à 
l’atteinte de la cible 3 du Cadre 
Mondial pour la Biodiversité 
de Kunming-Montréal, qui 
recommande à chaque pays 
d’entreprendre des actions vi-
sant à augmente la superficie 
des aires protégées (jusqu’à 
30% de la superficie du terri-
toire d’ici 2030). Le Bénin en 
ait présentement à 20-21% 
pour l’instant.
Quels liens faites-vous 
entre le projet Fc-Ssa et les 
efforts nationaux de conser-
vation de la nature ?
Au Bénin, le projet Fc-Ssa 
rejoint les efforts de conser-
vation de la nature à travers 
les sensibilisations et la res-
tauration forestière avec les 
essences forestières autoch-

tones. Ce projet rejoint égale-
ment les efforts nationaux de 
préservation des forêts pour 
la promotion des services 
écosystémiques notamment 
la fourniture des biens. Sur la 
base de la politique nationale 
de gestion participative et de 
partage de bénéfices, le projet 
étend les efforts de conser-
vation sur les champignons. 
Il faudrait cependant recon-
naitre que contrairement à 
certains pays Africains, le Bé-
nin fait exception, du fait que 
les différents rapports d’éva-
luations nationales de la bio-
diversité, entreprises depuis 
2000, prennent en compte les 
champignons. En effet, nous 
sommes reconnaissants et 
nous adressons notre grati-
tude aux collègues des eaux 
et forêts qui ne ménagent au-
cun effort pour accompagner 
toutes nos initiatives en rap-
port avec la conservation des 
champignons et des forêts. A 
travers le point focal de la Cbd, 
le service national des eux et 
forêts accompagne la mise en 
route du projet et prend acti-
vement part à nos activités, de 

même que nous contribuons à 
de nombreuses initiatives de 
la DGFRN en rapport avec la 
biodiversité et sa conservation 
à l’échelle nationale.
Mot de la fin (Appel à l’endroit 
des autorités politiques pour 
l’inclusion des champignons 
dans les politiques de conser-
vation de la biodiversité)
Il est temps de reconnaître la 
valeur écologique et socioé-
conomique des champignons 
et de les inclure pleinement 
dans notre Stratégie Natio-
nale et Plan d’Action pour la 
Biodiversité. Nous appelons 
donc les décideurs politiques 
à intégrer explicitement les 
champignons dans les plans 
de gestion et de protection 
environnementale, à soutenir 
la recherche sur les champi-
gnons et à promouvoir leur 
conservation en sensibilisant 
le public à leur importance. 
Ensemble, faisons en sorte 
que les champignons trouvent 
leur place légitime dans nos 
politiques de conservation de 
la biodiversité.

DIGNE FILS DE LA CASTE DES 
FORGERONS À KOUANDÉ 

L'artiste Kalamoulaï 
consacré "Séko Yéruma" 
par la cour de Bangana

L'artiste Kalamoulai fait allégeance aux sages de la 
cour impériale (Ph Dr)

La Gaani édition 2024 
à Kouandé, a consa-
cré l'intronisation au 
rang de "Séko Yéru-

ma" de Kalamoulaï.  Artiste 
chanteur d'inspiration tradi-
tionnelle, cette grande ve-
dette de la musique béninoise 
est originaire du royaume de 
Kouandé et de la lignée des 
forgerons.
Ce nouveau titre honorifique 
auquel il a accédé le samedi 
21 septembre 2024, au palais 

royal, le place au rang des 
cadres privilègiés de cette 
cour. Par ailleurs, cette élé-
vation qui est tout méritée, 
est la reconnaissance de la 
contribution de Kalamoulaï à 
la promotion de la culture en 
général et celle des Baatom-
bu en particulier. 
Félicitations donc à lui. 

Samira ZAKARI
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POUR RELEVER LE GOÛT DE VOS REPAS SANS BOUILLON CUBE 

Adoptez "Les épices de Mira"

Vous étes amou-
reux de la 
bonne bouffe 
et vous voulez 

donner un goût exquis à 
vos plats sans y rajouter 
du bouillon cube, plus de 
soucis à vous faire. "Les 
épices de Mira" c'est ce 
qu'il vous faut absolu-
ment. Dans une boîte 
de "Les épices de Mira 

" vous retrouverez le 
goût de plus d'une dou-
zaine d'épices moulues, 
soigneusement sélec-
tionnées sur le marché. 
Il s'agit entre autres de 
l'ail, du poivre blanc, du 
clou de girofle, du poivre 
sénégalais, du curcuma, 
de la noix de muscade, 
du sésame, du persil, 
des étoiles, de la co-

riandre, du gengimbre et 
du poisson. Un mélange 
d'épices Xxl qui ne vous 
laissera pas du tout indif-
férent. Avec "Les épices 
de Mira" dans votre cui-
sine, plus besoin du 
bouillon cube qui est un 
poison connu pour l'or-
ganisme. 
À côté des épices, vous 
avez le "Piment de 

Table", bien assaisonné 
pour accompagner tous 
vos plats. Les épices de 
Mira sont disponibles à 
Cotonou, Calavi, Para-
kou et partout au Bénin. 
Commandez au 65-91-
02-50/96-03-09-01

Daabaaru Communi-
cation 
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